Développement du secteur privé des soins et couverture médicale universelle en Algérie

Résumé
Contexte : En Algérie, le champ de la santé s’est modifié avec l’émergence et l’extension du secteur privé des soins à but lucratif, mettant ainsi fin à l’hégémonie durant trois décennies du secteur public. Un système de soins hybride en a résulté où un secteur public caractérisé par de multiples dysfonctionnements semble nourrir un secteur privé en pleine croissance. 

Méthodes : Deux enquêtes ont été conduites afin d’appréhender le  développement du secteur privé des soins. L’enquête qualitative a concerné un échantillon de 16 propriétaires de cliniques privées. L’enquête quantitative a porté sur un échantillon de 100 médecins libéraux qui prennent en charge leurs patients au niveau des cliniques privées. Une soixantaine de médecins du secteur public disposant d’une activité dans les cliniques privées ont été également approchés.  
Résultats : Les cliniques attirent aussi bien les médecins, en quête de compléments de revenus, que les patients, qui au regard de l’offre publique recherche une rapide prise en charge, évitant les longues attentes dans le secteur public et parfois de meilleures conditions d’accueil. La principale revendication des propriétaires des cliniques est la mise en œuvre d’un système de conventionnement avec les organismes de la sécurité sociale afin d’augmenter la taille du marché en rendant solvable une demande bien plus large. La sensibilité des médecins qu’ils soient du secteur public ou privé aux incitations financières est très forte. Toutefois, en dépit de la forte attractivité du secteur privé, les médecins algériens restent attachés à leur emploi dans le secteur public.  Ce dernier est un contre-point qui reste encore efficace. Il s’agit alors non pas d’interdire ou de laisser libre la double activité mais de l’encadrer. 
Discussions-conclusions : Si, comme actuellement, les ressources nationales issues des hydrocarbures diminuent, les pouvoirs publics pourraient de nouveau préférer encourager l’offre privée de soins, à défaut d’investir dans le secteur public. Toutefois, pour poursuivre avec moins d’incertitude leur activité et surtout leurs investissements, les fondateurs des cliniques attendent toujours un signal clair des pouvoirs publics, soit sur une possible contractualisation avec les caisses de sécurité sociale, soit sur le développement d’une assurance santé privée. Sans prise en charge collective, un nouvel essor du secteur privé aggravera, pour les ménages les plus défavorisés, les inégalités d’accès, inégalités financières, géographiques et sociales. L’objectif d’aller vers une couverture universelle se verra compromis. 

